Nations Unies 


S/2011/717 



Conseil de securite 


Distr. generate 
15 novembre 2011 
Francpais 

Original : anglais 


Lettre datee du 15 novembre 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 

1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 21 octobre 2011 que j’ai 
retpue de la Haute Representante de 1’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, M me Catherine Ashton, sous couvert de laquelle elle 
transmet le vingt-sixieme rapport trimestriel sur les activites de la mission militaire 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (voir la piece jointe). Ce rapport 
porte sur la periode allant du l er mars au 31 mai 2011. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de cette lettre et de 
son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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Merci de recycler 






S/2011/717 


Annexe 


Lettre datee du 21 octobre 2011 adressee au Secretaire 
general par la Haute Representante de PUnion europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 

Comme suite aux dispositions des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 
1722 (2006), 1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010) du Conseil de 
securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le vingt-sixieme rapport 
trimestriel sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (voir la piece jointe). 

( Signe ) Catherine Ashton 
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Piece jointe 

Rapport de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite concernant les activites de la mission 
militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l er mars au 31 mai 2011. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007), 
1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010), le Conseil de securite a prie les Etats 
Membres, agissant par l’intermediaire de l’Union europeenne ou en cooperation avec 
elle, de lui faire rapport, par les voies appropriees, tous les trois mois au moins, sur 
les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. 
Le present document est le vingt-sixieme rapport ainsi soumis au Conseil. 


II. Contexte politique 

3. La situation politique en Bosnie-Herzegovine reste difficile. A la fin de la 
periode consideree, on n’avait pas encore forme de gouvernement au niveau de 
l’Etat et il y avait une absence manifeste de dialogue entre les partis politiques. En 
consequence de quoi le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine a du 
continuer de traiter les affaires courantes. L’impossibility de parvenir a un accord 
politique sur la formation du gouvernement a repousse au 20 mai 2011 
Einauguration de la Chambre des representants de la Bosnie-Herzegovine. Du fait 
de cette impasse, aucune loi relevant de l’Etat n’a pu etre adoptee pendant la periode 
consideree, y compris la loi de finances. 

4. Le gouvernement de la Federation a ete forme le 17 mars par la coalition 
menee par le Parti social democrate (PSD). Cependant, apres la formation du 
gouvernement, les relations se sont degradees entre le bloc gouvernemental et les 
deux partis a majorite croate - Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine 
(HDZ BiH) et Union democratique croate 1990 (HDZ 1990) -, qui ont refuse de 
participer au gouvernement. Le 28 mars, le Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, a use des pouvoirs qu’il tient de Eaccord de Bonn 
pour suspendre E application de deux decisions adoptees par la Commission 
electorate centrale concernant la formation du gouvernement de la Federation. 

5. Le recours a une rhetorique nationaliste et negative s’est poursuivi apres les 
elections generates. Les dirigeants politiques de la Republika Srpska ont continue de 
contester la souverainete et la viabilite de la Bosnie-Herzegovine. Le 13 avril, 
EAssemblee nationale de la Republika Srpska a adopte une serie de conclusions et 
decide d’organiser un referendum sur les pouvoirs du Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine et la competence des institutions judiciaires de l’Etat. Parmi les 
conclusions qu’elle a adoptees figurait celle de rejeter la competence du Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine en matiere legislative et reglementaire. 
Suite a une visite effectuee le 13 mai en Bosnie-Herzegovine par la Haute 
Representante de l’Union europeenne et Vice-Presidente de la Commission 
europeenne, M me Catherine Ashton, les autorites de la Republika Srpska ont decide 
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le l er juin de rapporter leur decision sur le referendum et de revoir les conclusions 
qu’elles avaient adoptees. 

6. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni a 
Sarajevo les 29 et 30 mars. II a lance un appel pressant pour que l’Etat soit 
rapidement dote d’un gouvernement qui devrait se montrer dispose a adopter les 
reformes necessaires pour T integration du pays dans l’ensemble euro-atlantique. II a 
aussi note que Ton n’avait guere fait de progres vers la realisation des objectifs et 
des conditions a remplir pour que le Bureau du Haut Representant puisse etre ferme. 
Enfin, il a soutenu Taction de la Force de TUnion europeenne (EUFOR) en rapport 
avec la ligne de demarcation interentites. 

7. L’arrestation, le 26 mai, du general Ratko Mladic, commandant de l’Armee 
serbe de Bosnie, accuse de genocide, crimes contre Thumanite et crimes de guerre, 
notamment pour sa participation au genocide de Srebenica, a declenche des 
manifestations en Republika Srpska. Dans T ensemble, ces manifestations ont ete 
pacifiques. La plus importante a eu lieu a Banja Luka le 31 mai et a rassemble entre 
7 000 et 8 000 manifestants. Apres le transferement du general Mladic a La Haye, le 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine a rapporte, le 10 juin, toutes les 
decisions en rapport avec le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie qui 
avaient ete adoptees par ses predecesseurs. Parmi ces decisions figuraient des 
interdictions de voyage pour 58 individus, le blocage des comptes de 34 individus et 
T obligation faite au Parti democratique serbe (SDS) de communiquer chaque mois 
ses etats financiers au Bureau du Haut Representant. 

8. Le 21 mars, le Conseil Affaires etrangeres a adopte des conclusions sur la 
Bosnie-Herzegovine dans lesquelles les Etats membres de TUnion europeenne ont 
reaffirme leur soutien sans reserve a la perspective europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine. II a souligne que les missions deployees par TUnion europeenne dans 
le cadre de sa politique de securite et de defense commune, a savoir la mission de 
police de TUnion et T operation EUFOR Althea, etaient des elements importants de 
sa strategie globale a l’egard de la Bosnie-Herzegovine. II a egalement souligne sa 
volonte de mettre en place en Bosnie-Herzegovine une representation unique 
renforcee, qui jouerait un role de premier plan pour assister le pays sur les questions 
liees a TUnion europeenne. Le 30 mai 2011, la Haute Representante de TUnion 
europeenne et Vice-Presidente de la Commission europeenne a nomme M. Peter 
Sorensen Chef de la delegation de TUnion europeenne en Bosnie-Herzegovine. 


III. Conditions de securite et activites de l’EUFOR 

9. La situation d’ensemble sur le plan militaire en Bosnie-Herzegovine est restee 
calme et stable pendant toute la periode consideree. Les discours nationalistes 
enflammes se sont poursuivis, mais ils n’ont pas eu d’impact sur la securite et la 
stabilite du pays. La situation economique est restee difficile, ce qui a entraine des 
tensions sur le plan social. L’impasse politique et les problemes economiques et 
financiers dans lesquels est plonge le pays, s’ils ne trouvent pas de solution, risquent 
de devenir une source de preoccupation croissante. Les organismes de maintien de 
Tordre de la Bosnie-Herzegovine ont continue de regler les incidents de securite 
avec professionnalisme et competence. 

10. L’arrestation de Ratko Mladic a donne lieu a quelques incidents mineurs, surtout 
en Republika Srpska, et plusieurs personnalites politiques ont essay e de Texploiter 
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pour avancer leurs interets. On ne prevoit cependant pour l’avenir immediat aucun 
trouble qui risquerait de mettre en cause la securite et la stabilite du pays. 

11. Composee de quelque 1 300 hommes, l’EUFOR est concentree a Sarajevo, 
avec des equipes de liaison et d’observation deployees sur l’ensemble du territoire. 
Elle a continue de mettre en oeuvre les aspects militaires de son mandat, qui 
consistent a soutenir Faction menee par la Bosnie-Herzegovine pour assurer la 
securite et la stabilite du pays; et a contribuer au renforcement des capacites et a 
Einstruction des personnels des Forces armees de Bosnie-Herzegovine. En etroite 
cooperation avec la mission de police de l’Union europeenne, l’EUFOR a egalement 
continue d’aider les organismes nationaux de maintien de l’ordre a lutter contre la 
criminalite organisee, et le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
rechercher les personnes inculpees de crimes de guerre. 

12. La realisation des activites de renforcement des capacites s’est poursuivie au 
cours de la periode consideree. Vingt-deux equipes mobiles d’instruction militaire 
ont ete deployees en Bosnie-Herzegovine pour offrir un entrainement specialise aux 
forces armees de ce pays. L’EUFOR a egalement continue de participer a des 
conferences sur le renforcement des capacites et la formation avec des representants 
de 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et des Forces armees de Bosnie- 
Herzegovine. La realisation de ces activites de renforcement des capacites est 
consideree comme un succes et contribue a 1’ amelioration de la qualite et des 
competences des unites des Forces armees. 

13. L’EUFOR a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil en 
vue de favoriser l’autonomie a long terme des capacites de la Bosnie-Herzegovine. 
Dans ce contexte, elle a continue de surveiller la gestion des sites de stockage de 
munitions et d’armes, le transport d’armes et de materiel militaire par des 
entreprises civiles ou des unites militaires, la destruction des armes et munitions en 
surplus et les usines du complexe militaro-industriel. 


IV. Perspectives 

La situation devrait rester stable sur le plan de la securite malgre des tensions 
persistantes sur le plan politique. 
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